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Projet d 'intervention de M. OR  TOLl 
ala Conference Tripartite du 9 novembre 1978 
\ 
Dans une Europe qui reste in.quiete de son avenir, dans une 
Communnute qui continue a  douter de sa capacite a surmonter lcs 
I 
difficultes qui 1 'assaillent, nous sommes nombreux a  nous interr.oger 
sur la signification ct la valeur de la rencontre Tripartite d 'aufoi.ird  'hui, 
sur sa contribution a  1a  solution de 1a grave crise de la croissance, 
des structures et de 1  'emploi que nous trav~rsons. 
La·Commission, dans les documents prcparatoires qu'elle a 
transmis ala Conference, a  pose un diagnostic et propose des ori~n-
tations. Face a un sous-emploi dramatique, un certain nombre de faits 
ou d 'evolutions me paraissent autoriser une confiance plus grande, et 
dementir un diagnostic trop pessimiste. Si c 'est le cas, cette Conference 
doit s'en faire 1 'echo en conclusion de scs travaux  • 
.. 
11  ne s'agit pas denier les graves preoccupations que provoque 
la per  sistance d 'un sous -emploi considerable  : il  ne suffit pas, en effet, 
que le nombre des chemeurs enregistres dans la Communaute n'ait pas 
augmente de  puis ~n an et qu  'il a it meme diminue dans certains pa.ys. 
Six millions de chemeurs,  sans compter le "chemage cache", ce n'est 
ni humainement, ni socialement, ni economiquement tolerable. 
;\liais les politiques  d 'assainissemcnt et de redressement, 
progressivement mises en oeuvre dans les differents Etats membres, 
la l_ucidite et le courage collectifs dont elles sont 1  'expression, 
commencent a porter leurs fruits.  La reduction des desequilibres 
. I. 2 dans lc domaine de 1 'inflation et des soldes exterieurs ouvre la 
voie au redemarrage de la croissance. 
A ces efforts nationaux,  sans lesquels rien n 'est possible, 
s 'ajoutcnt les dcveloppements positifs qui se sont produits au niveau 
·europcen, ct notamment ceux inspires par la volonte politique c.onunune 
qui.s'est clairement manifestce au dernier Conseil europcen de Br~me 
i 
avec deux lignes de force  :  soutenir 1 'expansion et, par la mise en 
place d 'un nouveau systeme monctaire europeen' contribuer a un~-
·croissance durable et non inflationniste en Europe. 
"Ces politiqucs ne peuvent certainement  pas tout anieliorer 
·tout de suite·, mais elles se situent dans ce que la Commission constdere 
.  '  .  . 
comme la direction la plus appropriee pour c;:ombattre le sous-emploi. 
. Ce ne sont pas des politiques de facilite, mais elles seules peuvent 
nous permettre de retrouver progressivement une bonne croissance. 
Et notre  sucd~s sera d'  autant plus rapide que, face aux limitations 
qui s 'imposcnt  ·a.  chaque Etat membre, nous saurons mieux utiliser 
la contribution sptkifique et supplementaire que peut apporterla 
Communautc ala solution de ccs problemes. 
Les remedes illusoires 
Certains .considerent que le protectionnisme constitue 
unc solutions aux problemes actuels.  Nous devons refuser cettc 
approche. 'Le recours au protcctionnisme n'est au mieux 
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qu  'un palliatif dont le cout <konomique et social serait considerable 
a long terme.  C'est un remcde illusoire. · 
La conviction profonde de la Commission est qu'il fa\.1t 
ecnrter cette tentation.  N<lms  sommes ala fois trop lies au re stc 
du monde pour nos.approvisionnements et nos debouches, et tr~-
conscient  s des benefices que nous tirons de 1 'intensification de nos 
cch<:nges exterieurs, pour ne pas rester attaches au systeme de 
liberte du commerce international et cl 
10uverture croissante sur 
1 
1 extcrieu~.  Mais il est vrai que, dans le meme temps, nous devons 
organiscr 1es transitions et prendre en consideration les  problemes 
sociaux et regionaux qui peuvent. se poser.  D 
1 autre part, nous 
devons exiger de nos partenaires commerciaux qu
1ils obse,...vent une 
attitude identique et qu'ils exercent eux aussi une concurrence 1oyale. 
A ccs conditions, il n 
1Y a  pas lieu d 
1 avoir peur de 1a nouvelle division 
internationale du travail. 
En outre, toute attitude exagcrement defensive dcveloppe 
dans 1 'opinion publique et chez 1es operateurs cconomiques un 
absurde sentiment de defaitisme, qui est peut-etre aujourd 
1hui le 
principal obstaCle a  une action economique et monetaire efficace. 
Ce pessimisme injustifie deforme 1 'avenir, inhibe les comportements 
et fait douter des solutions europeennes ou nationales indispensables 
il risque de nous faire ceder a  une pretendue fatalite de la crise, 
de nous empecher d'  aborder dans de bonnes conditions une phase de 
changement economique cruciale pour 1 'Europe. 
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Croissance des economies et compchition 
En fait, et quel que soit 1 'apport que 1 'on peut attendre 
de politiques specifiques en matiere d 'emploi, telles que les a· 
evoquees le document de la Commission, 
\ 
c 'est avant tout par un relc-
I 
vement des taux de croissance fonde sur un deve1oppement de la 
capacite d 'adaptation des economies europeennes' une re·~lle 
aptitude a la concurrence, des couts de production compctitifs, 
des procluits adaptes au. marche,  que 1 'on peut lutter efficacemcnt 
contre 1e chomage. 
Dans cette optique,  le redemarrage de 1 'investissement Tevet 
une importance determinante.  Le deve1oppement de l'investissement 
public est necessaire a la fois pour poser la base d 'un meilleur. 
I 
deve1oppement et pa.rce qu 'il constitue une reserve de croissance 
potentielle. ta Commission attache, dans ce  cadre, une importance 
toute particuliere a 1a mise en oeuvre d 'un schema europeen d 'infra-· 
structure, et elle demande a votre Co11ference de soutenir cette idee. 
Condition de productions repondant aux exigences du marche, 
generateur d 'une  demande qui, directement dans 1'industrie, indirectc-
ment dans 1es services, Creera 1 'emploi nO,IVCaU,  1 'investissement produc 
peut  seu1 consolider la croissance. D 'un autre cote, il constitue 
1  'un des moyens principaux de renforcer 1a competitivitc de nos 
economies et d 'assurer leur re structuration. Nous qui sommes condmnnc. 
au combat sur les marches exterieurs, il nous donnera les moyens de 
lutter sur les produits et sur les prix. 11  convient dans cet esprit, de 
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donner aux entreprises les moyens d 'nvoir une politique ambitieuse 
de l 'investissement. 
La reprise de l 'investissement ne pourra pas cependant 
s 'operer si le climat actuel persiste. La dynamique de la croissance 
et de l 'investissement s 'est en effet enrayee a pres 1 'ephemcre reprise 
de 1976,  parcc que trop de factcurs d 'incertitude alteraient le~-
comportements et neutralisaient l 'efficacite des politiques de stimula-
tion4  Incertitudes liees ala persistance dans la plupart des 
pays d'une inflation elevee  ;  incertitudes sur l 'evolution des rapports 
de change.; inl!ertitudes sur les perspectives de debouches intl~rieurs 
et exterieurs dans une periode de croissance lente, de montee du 
protectionnisme et de fluctuations excessives des taux de change 
incertitudes aussi sur la rentabilite future des investissemerits 
et des entreprises  • 
Des signes annonciateurs d'une meilleure croissance 
semblc:1.t se manifester ici' et la.  Mais l 'espoir est encore fragile 
et il est necessaire de consohder les chances d 'une reprise durable 
et saine, d'abord  en continuant a  mener de vigoureuses politiques 
de lutte centre l 'inflation, mais aussi en restaurant l 'indispensable 
climat de confiance. 
Or, compte tenu des limites qui affectent toute politique 
nationale isolee, l 'Europe est le cadre pour parfaire une politiquc de 
lutte centre la crise et de retour a la confiance. Les problcme s 
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fondamentaux s 'imposent de la mcme manicre a nos Etats qui sont profondt 
ment inter-dependants et dont les interets  sont etroitement solid,lircs. 
Le projet de nouveau systeme monetaire europcen constitue 
a cet egard un element essentiel·de cette politique. Le systcme en 
\ 
cours d 'elaboration vise en effet a retablir une meilleure stabilitc 
dans les rapports de change entre monnates europeennes, c 'esf.:-a-·clire 
la serurite dans 1 'action des agents economiq ues. 
i.'ais,  queUes que soient les caracteristiques techniques 
du nouveau mec.:anisme' il suppose que soient retablies des 
relations plus equilibrees entre les eocnomies europeennes et <jl:le 
soit definie une strategic economique d 'ensemble.  Le retour a la 
stabilitc sur les marches de change ne po.1rra,  en effet, etre durable 
sans progres paralleles dans le sens de la convergence economiquc. 
11  s'agira d'abord d'harmoniser largement vers le bas le 
taux d 'inflation dont la divergence est le plus souvent a 1 'origine 
des mouvements de change. et dans le meme temps d 'optimiser 
dans un effort coordonne et solidaire, la croissance pour tirer tout 
lc profit economi.que de 1' action moneta  ire commune. 
En pratique, le porocessus de convergence devra se traduire par un 
renforcement des mecanismes de coordination des politiques qui 
determinent 1 'evolution des taux de change, et notamment des politiques 
du credit et des taux d 'interet et de preciser et confirmer les procedurE 
de travail en commun developpees a 1 'occasion de la preparation de 
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1' action concertee de juillet 1978. 
L 'action concertee doit etre poursuivie et elargie.  Elle ne 
consi ste pas en une addition de compromis ni en actions de relance 
sporadiques ou inflationni~tes.  Elle a  pour effet d 'exploiter 
. 
des ressources de croissance et une volontc de stabilitc qui,.i"ill.l. 
niveau de chaque Etat membre, ne peuvent etre pleinement exprimees. 
Ell~ est une pleine utilisation de la dimension communautaire pour 
obtenir plus de croissance et moins d 'inflation. Les calculs 
disent qu '.une action coordonnee au niveau communautaire multiplic 
par 1,  5 - voire 2  - les effets d 'actions nationales isolces. Je ne me 
battrai pas sur ce chiffre. Mais ce dont je suis sur, c 'est qu 'une 
telle action ne peut avoir que des effets ·~enefiques pour tous et j'espcr( 
que l'annee 1979,  a pres l'accord de Brcme, en fournira la 
) 
demonstration. 
De manicre generale, la plupart des actions d'appui ala 
croissance ou d'accompagnement du processus d'UEM,  sur le~;quelles 
la Commission a  mis l 'accent dans son programme quinquennal d 'action 
economique, monetaire et sociale devront etre poursuivies et inten-
sifiees.  C'est le cas des mesures visant a mieux utiliser la 
dynamique du grand marche et de la suppression progressive des 
derniers obstacles a l'unification complete du marche communautaire. 
C 'est le cas, aussi et surtout, de la mobilisation au service de l'in-
vestissement productif, a cote des mecanismcs sectriels  class'i.qucs, 
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des moyens financiers nouveaux (tels que le nouvel instrument. commu-
nautaire a finalite structurelle approuve par le Conseil en octobre 
dernier) ;  ou considerablement accrus - tel  s  que ceux de la BEl, 
mecanisme s  auxquels la definition d 'un schema europe  en d 'infra-
structure pourrait apporter une reference utile pour des interventions 
prioritaires coordonnees. 
Telles sont les contributions principales que 1 'Europe 
peut ·apporter au retour< ala stabilite mone~aire et a  une meilleure 
croissance, conditions d 'une resorption progressive du chomage, 
auxquelles ·les institutions communautaires travaillent aujourd 'hui avec 
la participation active de la Commission :  plus de stabilite,  plu~ de 
securite, plus de croissance des economies durablement compctitives, 
la pleine exploitation de notre dimension et de notre  interdependancc . 
Vu la nature de ce projet et l'ambition qu'il exprime, l'appui que nous 
sollicitons de la part de la Tripartite, car il est determinant pour sa 
reus  site, revet,  je crois, une signification assez differente  du soutien 
que nous avons, dans le passe,  pu demander aux partenaires sociaux pour 
d'autres initiatives. 
Ce qui est en cause, c'est la confiance raisonnee que 
tous, salaries, entrepreneurs et gouvernements,  peuvent apporter 
dans leur avenir et dans celui de 1 'economie europcenne. Nous 
mettrons du temps a parachever notre redressement. Mais, en matiere 
cconomique, il est aujourd  'hui des objectifs et des moycns d 'action 
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qui nous sent communs ct qui peuvcnt assurer ce redressemcnt 
et, pas a pas, faire reculer le chomage. Encore faut-il que c~s 
objectifs et ces moyens d 'action fassent 1 'objet du soutien de tous, 
d 'une conviction commune et d 'une confiance nouvelle. D 'une certainc 
fa<;on,  aujourd 'hui, ici, nous pouvons y  aider. '  ' .. 
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EXTRACTS  FROM  'MR.  ORTOLI'S  SPEECH  AT  THE  TRIPARTITE  CONFERENCE  ON 
.. 9  ... NOVEMBER  1978 
On  unemployment 
''  It is noi  enough  to say  that  the number  of  registered unemployed 
in  the  Community  has  not  increased  for  a  year  and  that  the number  has  even 
fallen  in  some  countries.  Six  million unemployed,  not  including  concealed 
unemployment,  is  intolerable  from  the  human,  social  and  economic  point  of 
view  •••••  " 
On  "illusory remedies" 
"Some  people  think  that  protectionism is a  solution to current  problems. 
we  cannot  accept  this view.  At  the best, a  return to protectionism is no 
more  than  a palliative,  the economic  and  social cost of which  would  be  con-
siderable  in  the  long  term.  It is an  illusory  remedy. 
We  are  too  closely dependent  on  the rest of  the  world  for our  supplies 
and  our  markets  and  too  aware  of  the benefits which  we  derive  from  the intensi-
fication of  our  external  trade not  to  remain  attached to the  international 
free-trade  system  and  the  increasing  opening  up  of this  syste~.  But  it is 
true that  at  the  same  time  we  master  transitional developments  and  take  into 
account  the social  and  regional  problems  which  may  arise.  On  the other  hand 
we  should  demand  of  our  commercial  partners  th~t they  should  apply  the  very 
same  attitude  and  that they  should  also pursue  a fair  competition policy. 
Given  these  conditions,  there  is no  need  to be  afraid of  the new  international 
c.fivision  of  Labour  ••••• 
11 
On  the growth  of  economies  and  competition 
11  Above  all it is by  raising_ growth  rates, on  the basis of  the 
development  of  the  capacity of  European  economies  to  adapt,  a  genuine  aptitude 
for  competition,  competitive  production  costs,  products  which  are  in  line with 
market  requirements,  that  we  shall be  able to conduct ·a  successful  campaign 
against  unemployment.  In  this  connection  the  revival  of  investment  is of 
djl(i~ive importance .••••• 
11 
11
•••••  Here  and  there there  seem  to be  signs that growth  is improvjng.  -:; 
But  hQpes  ~re still slender  and  it is necessary to consolidate the outlook  for 
Lasting  and  healthy  reViva~, first of all by  continuing to  conduc~ a  l~vely  -
anti-inf~ation po,t:icy,  but.  also  by  restoring the· indispensable  climate of  . 
confidence.  In  this  connection,  in  view  of the  limits .imposed  on  ciu  separate  · 
national  policies  Europe  is the prpper  framework  forw~king out  a  policy to 
t 
t"nmhr~t  the crisis and  return to a  position of  confidence  •••••  "  ,.  ··  1  •  • 
... , 
• 
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2. 
Concerning  the  means  (EMS  and  concerted  action) 
"In this connection,  the plans  for  the new  European  monetary  system are 
an  essential element  of  this policy.  The  system  at present  being  worked  out 
is designed  to  re-establish a greater degree  of  stability in ~he exchange 
relationships of  the·E~ropean currencies,  and  hence  a  measure  of  security 
in  the  actions  of economic  agents.  But  whatever  the technical characteristics 
of  the system  it supposes  that  more  balanced  relationships should  be  re-
established between  the  European  economies  and  that  an  overall economic 
strategy should  be  worked  out.  A return to stability on  the exchange  markets 
cannot  be  lasting  without  a parrallel  process of progress  towards  economic 
convergence 
II 
"  Concerted  action  should  be  continued  and  extended.  It  is not  a 
compromise  nor  does  it consist  of  sporadic ~f inflationary  revival  measures~ 
Its effect is to  exploit  the growth  resources  and  the will  to stability which 
cannot  be  fully  ekpressed  at  the  level  of  each  Member  State •••••  " 
Conclusions 
"There  are the main  contributions  which  Europe  can  make  to  a  return  to 
monetary  stability and  an  improved  rate of growth,  the  conditions  for  a 
gradual  absorbtion  of  unemployment,  towards  which  the  Community  institutions 
are  working  at  the present  time  with  the  active participation of  the  Commissio.n: · 
-...fi\Ore  stability, more  security,  more  growth,  economies  which  are  competitive 
in  the  long  term,  the full  exploitation of our  potential  and  ou~ inter-
dependence.  In  view  of  the nature of this project  and  the  ambitions  which  it 
involves  the 'support  which  we  are  asking  from  the Tripartite Conference  which 
is a  decisive  factor  for  its success,  is,  I  think, of a  different order  of 
support  than  we  have  asked  in the past  from  the two  sides of  industry  in 
relation to other  initiatives." 
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